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ARTICLE 25 A

Supprimer cet article.

EXPOSE SOMMAIRE

Cet article est issu d'un amendement du Gouverrteadapté en premiere lecture par
I’Assemblée nationale. Il porte abrogation des giaphes IV a VI de larticle ler de la loi n°® 71-
1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de cedaprofessions judiciaires et juridiques,
introduits par la loi du 28 mars 2011 de moderiosaties professions judiciaires ou juridiques.
Suite a la réforme de la carte judiciaire qui aeaitdes conséquences sur les ressorts de certains
TGI, il s’agissait d’ouvrir le régime de la multigtollation entre dune part les barreaux de Bordeaux
et de Libourne et d’autre part les barreaux de Nietal’Ales.

A 'appui de son amendement de suppression degimedocalisé de multipostulation, le
Gouvernement a fait valoir que cette extension @l gar cas n’'était pas satisfaisante et qu'il
convenait de la limiter a la région parisienne.

Cet amendement tend a supprimer cet article 25A daf maintenir la situation issue de la
loi de modernisation des professions judiciairegungiques. Il est en effet assez peu cohérent de
modifier a nouveau, au bout de 3 mois, les régl@gadnisation de ces quatre barreaux, alors qu'ils
ont engageé des frais assez importants en mati@renatique par exemple.

De plus, un tel changement aurait des conséquenwetes dossiers en cours, sur les
proces en cours et un surcodt.



